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CONTRAT DE PRÊT ET D'HYPOTHÈQUES


(immeubles de cinq logements et plus


ou de type commercial)
Le                                                         jour de                                                        

deux mil                                                (20       ) 

à                              

Devant Me                                                                        , soussigné(e), notaire de la province de Québec exerçant sa profession dans la

                                           au

                                                                                                . 

COMPARAISSENT
SSQ, SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-VIE INC., personne morale dûment consti-tuée, aux droits de LES SERVICES DE SANTÉ DU QUÉBEC, aux termes de l'article 4 de la Loi sur les services de santé du Québec (1991, chapitre 102), ayant son siège social au 2525, boulevard Laurier, C.P. 10500, Succursale Sainte-Foy, Québec, Province de Québec, G1V 4H6, dûment représentée aux termes des présentes par

son représentant dûment autorisé par résolution du conseil d'administration adoptée à une assemblée tenue le

et ayant un avis d'adresse inscrit au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de

sous le numéro 6020290 et un avis d'adresse au fichier des adresses complétant le registre des droits personnels et réels mobiliers sous le numéro 003201.


le «prêteur»,

d'une part

et


l'«emprunteur»,

d'autre part

LESQUELS CONVIENNENT ET DÉCLARENT CE QUI SUIT:
1.
Préliminaires
Les termes et conditions de l'offre de prêt hypothécaire font partie de ce contrat sauf s'ils y sont modifiés.  Une copie de cette offre est annexée à l'original des présentes après avoir été reconnue véritable et signée par les parties en présence du notaire soussigné.

2.
Le prêt
Le prêteur consent à l'emprunteur qui accepte un prêt de

                                                                                                                       dollars (                                   $) pour un terme de                                      (                  ) mois commençant à la date de rajustement.

3.
Les avances
Lorsque toutes les conditions s'y rapportant sont remplies et que les inscriptions appropriées ont été effectuées au régistre foncier et au régistre des droits personnels et réels mobiliers, le prêteur fait à l'emprunteur ou à son bénéfice une ou des avances sur le prêt.

4.
L'intérêt
Des intérêts au taux de

pour cent (                    %) l'an, calculés semestriellement et non à l'avance, courent sur chaque avance à compter de la date où elles sont respectivement effectuées et sur le solde impayé du prêt tant avant qu'après l'échéance.  Les intérêts impayés lorsqu'échus portent eux-mêmes intérêts au même taux.

5.
La date de rajustement
La date de rajustement est établie en fonction du jour où toutes les sommes ont été avancées lorsqu'il s'agit du 

(
) jour du mois, sinon le
(
) jour du mois suivant.

6.
Les paiements par l'emprunteur jusqu'à la date de rajustement
Jusqu'à la date de rajustement l'emprunteur paie les intérêts courus seulement le premier (1er) jour de chaque mois.  Le prêteur peut, sans y être tenu, prélever ces intérêts à même l'une ou plusieurs des avances sur le prêt.

7.
Les paiements par l'emprunteur après la date de rajustement
7.1
Les mensualités
L'emprunteur s'oblige à rembourser le prêt en partie par

                                                                   (                   ) mensualités de

(                      $) comprenant le capital et les intérêts.  Le paiement se fait le


(
) jour de chaque mois.  Le paiement de la première mensualité se fait le 

 (
) jour du mois suivant la date de rajustement.  Les mensualités sont établies sur la base d'une période d'amortissement de

                                                                                           (              ) mois.

7.2
L'échéance du prêt
L'emprunteur s'oblige à payer entièrement au prêteur tout solde du prêt en capital et intérêts de même que les frais et accessoires impayés le jour de la dernière mensualité prévue, sans mise en demeure ni demande.

7.3
Date réputée
Aux fins de l'article 10 de la Loi sur l'intérêt, la date de l'hypothèque est réputée être la date de rajustement.

8.
Les méthodes de paiement
Un paiement fait par chèque ou par virement de fonds n'est libératoire que si le chèque ou virement est honoré.  Un paiement en monnaie ayant cours légal est également libératoire.  Le prêteur ne peut être tenu d'accepter une autre forme de paiement.

9.
Le lieu de paiement
L'emprunteur paie le prêteur à son bureau du 2525, boulevard Laurier, C.P. 10500, Succursale Sainte-Foy, Québec, Province de Québec, G1V 4H6, ou à toute autre adresse que pourra désigner le prêteur.

10.
Le remboursement avant l'échéance
L'emprunteur ne peut rembourser le prêt avant son échéance.

11.
L'imputation
Le prêteur peut imputer les paiements reçus de l'emprunteur ou qu'il perçoit en vertu de ce contrat d'abord au remboursement des sommes qu'il a déboursées dans le but de protéger ses droits ou les biens hypothéqués ou de contraindre l'emprunteur ou la caution à respecter leurs engagements et ensuite au paiement de l'intérêt et du capital du prêt.

12.
Les hypothèques principales
Pour garantir l'exécution de ses obligations aux termes de ce contrat, l'emprunteur hypothèque en faveur du prêteur à compter de ce jour les biens suivants (les «biens hypothéqués») jusqu'à concurrence de la somme de

dollars (                           $) avec intérêts au taux prévu à l'article 4:

12.1
l'immeuble ainsi désigné

avec ce qui s'y rattache ou réunit et qui est considéré immeuble en vertu de la loi («l'immeuble»).

12.2
les loyers présents et à venir que produit l'immeuble hypothéqué et les indemnités versées en vertu des contrats d'assurance qui couvrent ces loyers;

12.3
les sommes remises au prêteur par l'emprunteur au fins des impôts fonciers, à titre de gage;

12.4
les meubles particuliers suivants:

12.5
l'universalité de biens meubles présents et à venir de la nature suivante:

13.
Le maintien des hypothèques
Les hypothèques subsistent sans réduction jusqu'à l'accomplissement entier par l'emprunteur de toutes ses obligations en vertu des présentes ou de toute prorogation.

14.
L'hypothèque additionnelle
L'emprunteur consent au prêteur une hypothèque additionnelle sur les biens hypothéqués pour une somme égale à vingt-cinq pour cent (25 %) de la somme en capital des hypothèques créées à l'article 12 en vue d'assurer le paiement de toute somme due au prêteur en vertu de ce contrat et qui ne serait pas garantie par les hypothèques principales.

15.
Les conditions relatives à la sauvegarde de l'immeuble
15.1
L'entretien de l'immeuble
L'emprunteur s'oblige à maintenir l'immeuble en bon état, à ne pas en changer la destination et à ne pas en permettre un usage contraire aux lois et règlements applicables.

15.2
Les travaux relatifs à l'immeuble
L'emprunteur s'oblige à ne faire de travaux à l'immeuble qu'en conformité des lois et règlements et suivant les règles de l'art.  L'emprunteur doit poursuivre les travaux entrepris avec diligence et sans interruption et de façon à ne pas nuire indûment aux locataires ou à l'exploitation de l'immeuble.  Chaque fois que des travaux importants sont entrepris, l'emprunteur doit, avant le début des travaux, obtenir du prêteur l'approbation des plans et devis et de l'échéancier.  L'emprunteur en pareil cas doit fournir au prêteur une renonciation ou une cession de rang des personnes qui participeront à la construction ou à la rénovation de l'immeuble quant à leur hypothèque légale.  L'emprunteur doit s'assurer qu'il fait effectuer les travaux par des entrepreneurs solvables et notoirement compétents.  Il doit fournir au prêteur les preuves d'assurances et cautionnements requis ailleurs à ce contrat.

15.3
L'aliénation des immeubles hypothéqués
L'emprunteur s'oblige à ne pas aliéner l'immeuble hypothéqué à une personne qui n'est pas agréée par le prêteur et qui n'assume pas solidairement les obligations de l'emprunteur en vertu de ce contrat.

Lorsque le cessionnaire est une personne morale, le prêteur peut exiger que l'un ou plusieurs de ses actionnaires se portent cautions des obligations assumées par la personne morale.

Lorsque le cessionnaire est une société en commandite, le prêteur peut exiger que le(s) commanditaire(s) se porte(nt) caution(s) des obligations de la société.

Un changement de contrôle de la personne morale, du commandité ou du commanditaire est assimilé à une aliénation.

Dans tous les cas le prêteur peut exiger que l'acquéreur et toute caution additionnelle signe et lui remettent préalablement une autorisation écrite et spécifique permettant au prêteur d'avoir accès et de recueillir des renseignements personnels à leur égard en des termes conformes à ceux prévus dans ce contrat sous le titre «Renseignements d'ordre financier et autres relativement à l'emprunteur et la caution».

Dans tous les cas d'aliénation, l'emprunteur s'oblige à fournir au prêteur dans les trente (30) jours une copie de l'acte qui la constate ainsi qu'un état certifié de l'inscription ou un certificat d'inscription au registre foncier.

16.
L'entretien et l'aliénation des meubles
L'emprunteur s'oblige à maintenir les meubles hypothéqués en bon état et à les remplacer sans délai s'ils deviennent désuets ou défectueux.  L'emprunteur s'oblige toutefois à ne pas aliéner les biens meubles particuliers hypothéqués sans que le prêteur n'y consente et que le bien qui doit être acquis en remplacement ne soit agréé par ce dernier.  Quant aux biens inclus dans l'universalité de biens meubles, l'emprunteur s'oblige à ne pas les aliéner sauf dans le cours des activités de l'entreprise pourvu que ni l'usage ni l'exploitation de l'entreprise ne s'en trouvent affectés.  Tout bien acquis en remplacement d'un bien meuble hypothéqué doit avoir été payé comptant et doit être d'une valeur égale ou supérieure au bien remplacé. En cas de remplacement d'un bien, l'emprunteur avise le prêteur sans délai et s'oblige à affecter d'une hypothèque particulière les biens de remplacement à la demande du prêteur.  Il s'oblige en outre à ne pas les hypothéquer en faveur de tierces parties.  Si le bien n'est pas remplacé, les sommes d'argent provenant de l'aliénation doivent être identifiées.  L'emprunteur s'oblige s'il aliène l'immeuble à aliéner les meubles à la même occasion au bénéfice du même acquéreur et à ce que cet acquéreur assume également les hypothèques mobilières créées en vertu de ce contrat.

17.
Les engagements relatifs aux baux et aux loyers
17.1
Pour tout bail
17.1.1
L'emprunteur s'oblige à ne pas consentir de baux en deçà des conditions du marché prévalant dans le secteur.

17.1.2
L'emprunteur s'oblige à ne pas résilier les baux relatifs à l'immeuble, à n'y faire aucune modification importante et à ne pas permettre l'abandon des lieux loués par un locataire autrement que dans le cours normal des affaires.

17.1.3
L'emprunteur s'oblige à ne consentir aucune cession de bail qui aurait pour effet de libérer l'ancien locataire.

17.1.4
L'emprunteur s'oblige à fournir au prêteur, annuellement à compter de la date de la première avance, un rapport sur les activités locatives dans l'immeuble comprenant la liste des baux alors en vigueur avec mention des locataires, sous-locataires, cautions, renseignements d'ordre monétaire, terme, options et toute autre mention utile, notamment le détail des ventes d'un locataire si le loyer en est fonction.

17.1.5
L'emprunteur s'oblige à ne céder ni hypothéquer autrement qu'en faveur du prêteur aucun de ses droits en vertu des baux relatifs à l'immeuble, sauf une hypothèque des loyers pour un rang subalterne.

17.2
Pour tout bail relatif à une entreprise
17.2.1
L'emprunteur s'oblige à n'utiliser que le bail type que le prêteur a approuvé comme considération essentielle l'ayant amené à consentir le prêt et à ne pas y déroger sans le consentement du prêteur.

17.2.2
L'emprunteur s'oblige à faire diligence afin de maintenir une bonne qualité de locataires dans l'immeuble et à pratiquer une politique de location telle que la valeur des biens hypothéqués n'en soit pas diminuée.

17.2.3
L'emprunteur s'oblige à remettre au prêteur copie de tous les baux futurs, renouvellements et amendements dès leur conclusion.

17.2.4
L'emprunteur s'oblige à céder spécifiquement, sur demande, au prêteur, tous ses droits dans les baux présents et futurs en la forme que ce dernier pourra requérir.

17.3
Quant aux loyers
17.3.1
Le prêteur autorise l'emprunteur à percevoir à leur échéance les loyers jusqu'à ce qu'il retire cette autorisation au moyen d'un avis à l'emprunteur et aux locataires leur indiquant que le prêteur percevra lui même les loyers.

17.3.2
Le prêteur n'est pas tenu d'imputer les loyers perçus au paiement d'une somme non encore exigible suivant ce contrat.

17.3.3
Le prêteur peut intenter une action en recouvrement d'un loyer impayé.

17.3.4
Le prêteur n'est redevable d'aucune perte ou dommage résultant de la non-perception des loyers.

17.3.5
Le prêteur peut donner quittance de tout loyer qu'il perçoit.

18.
Le droit d'inspection et d'information
18.1
Les biens hypothéqués
Le prêteur ou ses représentants peuvent inspecter les biens hypothéqués et l'emprunteur convient de leur donner libre accès à cette fin.  L'emprunteur convient de plus de fournir au prêteur, à sa demande, une copie de tous les livres, registres, contrats de services ou autres et factures se rapportant aux biens hypothéqués.

18.2
L'emprunteur
L'emprunteur, s'il est une personne morale ou société en commandite, s'oblige à fournir, pour chaque exercice financier, un bilan vérifié ainsi qu'un état de ses revenus et dépenses d'entreprise et un état des revenus et dépenses se rapportant aux biens hypothéqués, le cas échéant.  Si l'emprunteur n'est pas une personne morale, il doit fournir au prêteur un état de son avoir net ainsi qu'un état de ses revenus et dépenses d'entreprise afin de permettre au prêteur de s'assurer de sa solvabilité dans le cadre de ce prêt.

18.3
La caution
La caution s'oblige à fournir, pour chaque exercice financier, un bilan vérifié ainsi qu'un état de ses revenus et dépenses d'entreprise.  Si la caution n'est pas une personne morale, elle doit fournir au prêteur un état de son avoir net ainsi qu'un état de ses revenus et dépenses d'entreprise afin de permettre au prêteur de s'assurer de sa solvabilité dans le cadre de ce prêt.

18.4
Renseignements d'ordre financier et autres relativement à l'emprunteur et la caution
18.4.1
cueillette

L'emprunteur et la caution autorisent le prêteur à recueillir des renseignements personnels à leur égard, notamment des renseignements d'ordre financier ou relativement à tout engagement ou cautionnement qu'ils ont consenti en faveur de tierces parties aux fins de vérifier l'information fournie au prêteur par l'emprunteur et la caution et de s'assurer de leur solvabilité dans le cadre de ce prêt.  L'emprunteur et la caution autorisent le prêteur à constituer un dossier à ces fins.

18.4.2
autorisation donnée aux tiers

Pour ces fins l'emprunteur et la caution autorisent tout agent de renseignements personnels, institution financière, autorité fiscale, employeur, créancier, organisme public, et toute autre personne détenant des renseignements personnels à leur égard, notamment des renseignements d'ordre financier ou relativement à tout engagement ou cautionnement qu'ils ont consenti, à communiquer ces renseignements au prêteur.  Ceux-ci et le prêteur sont également autorisés à s'échanger les renseignements personnels qu'ils détiennent sur l'emprunteur ou la caution.

18.4.3
communication à un cessionnaire

L'emprunteur et la caution autorisent le prêteur à communiquer ces renseignements à tout cessionnaire éventuel de ses droits en vertu de ce contrat.

18.4.4
accès et rectification

Les employés du prêteur affectés à la souscription, gestion et réalisation de prêts et sûretés ou ses mandataires, assureurs et vérificateurs internes ou externes, pourront avoir accès aux informations recueillies sur l'emprunteur ou la caution.  Le prêteur conserve ces renseignements au lieu de son siège social.  S'ils sont des personnes pour qui ces renseignements sont définis comme renseignements personnels au sens de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé l'emprunteur et la caution peuvent y avoir accès et, le cas échéant, présenter une demande de rectification.

19.
Autres charges sur les biens hypothéqués
Sous réserve d'une hypothèque des loyers de rang subalterne, l'emprunteur s'oblige à ne permettre aucune hypothèque légale, créance prioritaire, servitude  ou autre charge sur les biens hypothéqués qui ne soit pas en faveur du prêteur.  Si une inscription en découlant est effectuée, l'emprunteur s'oblige en outre à en obtenir la radiation dans les dix (10) jours suivants.

20.
Les assurances
20.1
Pendant la durée du prêt
20.1.1
L'emprunteur s'oblige à assurer et maintenir assurés en tout temps les biens hypothéqués à leur pleine valeur, à valeur déclarée, selon les principes de l'assurance valeur à neuf et sans clause de co-assurance, par:

20.1.1.1
une assurance biens et incendie de type tous risques incluant les fondations de l'immeuble ainsi que les améliorations; et

20.1.1.2
une assurance chaudière et machinerie tous risques pour la pleine valeur de l'immeuble et la pleine valeur des loyers et autres sommes auxquelles il est référé au paragraphe suivant.

20.1.2
L'emprunteur s'oblige à souscrire et maintenir une assurance du revenu locatif couvrant 100 % des loyers nets annualisés actuels et anticipés et, le cas échéant, couvrant les pertes résultant d'une interruption des affaires y compris les frais d'exploitation de l'immeuble et les impôts fonciers.

20.1.3
L'emprunteur s'oblige à souscrire et maintenir une assurance couvrant la responsabilité civile de première ligne non-contributoire pour un capital minimum de 2 000 000 $ par sinistre; et

20.1.4
L'emprunteur s'oblige à souscrire et maintenir toute autre assurance qu'un propriétaire prudent et prévoyant souscrirait.

20.2
Pendant la durée de toute construction touchant les biens hypothéqués
20.2.1
L'emprunteur s'oblige à souscrire et à maintenir:

20.2.1.1
une assurance tous risques de chantier pour un montant acceptable au prêteur égal au moins au coût total de la construction; la police doit prévoir l'occupation des locaux;

20.2.1.2
une assurance responsabilité civile étendant la couverture à l'entrepreneur général et aux sous-entrepreneurs pour un montant d'au moins 5 000 000 $ par sinistre; et

20.2.1.3
un cautionnement concernant l'exécution d'un contrat couvrant 100% du coût des travaux ainsi qu'un cautionnement concernant le paiement de 100% du coût de la main-d'oeuvre et des matériaux à des termes agréés par le prêteur et par un assureur dûment autorisé et notoirement solvable.

20.3
Les attestations d'assurance
Au moins quinze (15) jours avant l'expiration d'un contrat, l'emprunteur doit présenter au prêteur l'original de tout nouveau contrat le remplaçant ou l'original du document qui constate le remplacement ainsi que l'attestation du paiement de la prime afférente.

20.4
Clauses communes aux contrats d'assurance
20.4.1
Tous les contrats d'assurance, à l'exception des contrats relatifs à la responsabilité civile doivent prévoir que les indemnités dues à l'assuré sont d'abord attribuées au prêteur.

20.4.2
Tous les contrats d'assurance doivent prévoir l'envoi au prêteur d'un préavis de résiliation, de modification ou de non-renouvellement d'au moins trente (30) jours.

20.4.3
Les contrats d'assurance sauf quant à la responsabilité civile doivent comprendre la clause relative au créancier hypothécaire approuvée par les organismes de normalisation et le prêteur doit y être désigné comme premier créancier.

20.4.4
Les contrats relatifs aux biens hypothéqués doivent prévoir que le créancier hypothécaire n'est pas tenu de réparer, reconstruire ou remplacer le bien hypothéqué.

20.4.5
Si l'assureur l'exige l'emprunteur s'oblige à lui fournir une évaluation des biens assurés d'un évaluateur agréé par l'assureur.

20.5
Droits du prêteur relativement aux assurances
Le prêteur peut, sans obligation de sa part, si l'emprunteur faillit à ses obligations, souscrire ou maintenir tout contrat d'assurance afin de préserver son intérêt à titre de créancier hypothécaire.  L'emprunteur s'oblige à rembourser au prêteur sur demande, toutes les sommes qu'il a déboursées à cet effet avec intérêts, au taux indiqué à l'article 4, à compter de la date à laquelle ces sommes sont déboursées jusqu'à celle de leur remboursement.

20.6
En cas de sinistre
20.6.1
L'emprunteur doit immédiatement avertir le prêteur de tout sinistre se rapportant aux biens hypothéqués.

20.6.2
Le prêteur peut affecter les indemnités, en tout ou en partie, en réduction du solde du prêt en capital et intérêt ou au paiement des coûts de réparation ou de reconstruction ou de remplacement des biens hypothéqués.

20.6.3
À moins que le prêteur n'affecte expressément la somme reçue en réduction du solde du prêt en capital et intérêt, les indemnités d'assurance reçues par lui ne constituent pas un remboursement de la dette de l'emprunteur.

20.6.4
Aucun dommage ne peut être réparé et aucune reconstruction ne peut être effectuée sans l'approbation du prêteur.

21.
Les taxes, impôts et comptes
21.1
Paiement aux fins de l'impôt foncier
L'emprunteur s'oblige à verser au prêteur, au jour où chacune des mensualités est due, une somme correspondant à un douzième (1/12) du montant annuel estimé par le prêteur de toutes les taxes et cotisations de nature foncière touchant l'immeuble et les loyers qui en proviennent.  Le prêteur peut, sans y être tenu, s'il estime que ces versements mensuels seront insuffisants pour acquitter les taxes et cotisations dues à leur prochaine échéance prélever à même l'une ou plusieurs avances sur le prêt une somme estimée suffisante pour combler la différence.

21.2
Autorisation au prêteur
Le prêteur conserve ces sommes et acquitte au nom de l'emprunteur, qui l'autorise jusqu'au jour où il aura exécuté toutes ses obligations, les taxes et cotisations lorsqu'elles sont dues.  Toutefois dans l'éventualité où il y a défaut, le prêteur ne sera pas tenu de les utiliser à ces fins.  Il peut alors les appliquer au paiement de toute somme qui lui est due.  Si les sommes versées par l'emprunteur sont insuffisantes pour couvrir ces taxes et cotisations il s'engage à combler la différence sur demande et si le prêteur a déboursé la différence à la lui rembourser avec intérêts au taux prévu à l'article 4 depuis le déboursement.

21.3
Dispense provisoire
Le prêteur peut, mais n'y est pas tenu, dispenser l'emprunteur jusqu'à l'avènement d'un défaut aux termes de ce contrat ou pour toute autre période, de ses obligations sous le titre paiement aux fins de l'impôt foncier, auquel cas l'emprunteur doit lui-même payer lorsque dues toutes taxes et cotisations relativement aux biens hypothéqués et en fournir la preuve au prêteur dans les dix (10) jours de leur exigibilité.

21.4
Autres engagements quant aux taxes et impôt
L'emprunteur s'oblige:

21.4.1
à payer, en temps utile, tous impôts et taxes, personnels ou relatifs aux biens hypothéqués;

21.4.2
à payer toute taxe, impôt ou retenue fiscale, autre que l'impôt sur le revenu du prêteur, de façon à ce que le prêteur reçoive intégralement les sommes qu'il s'est obligé à verser;

et à en fournir la preuve au prêteur sur demande.

21.5
Engagements quant aux comptes
L'emprunteur s'oblige à payer lorsque dus et en outre à fournir ponctuellement ou périodiquement au prêteur, sur demande, la preuve du paiement de tout compte ou facture relativement aux biens hypothéqués y compris ceux concernant les services d'utilité publique et autres de semblables natures.

22.
Les engagements divers de l'emprunteur
22.1
Le respect des lois et des règlements
L'emprunteur s'oblige à respecter les prescriptions de toutes lois et de tous règlements se rapportant aux biens hypothéqués et plus spécifiquement ceux en matière d'environnement.  Une copie de tout avis d'infraction ou de toute poursuite alléguant une contravention à ces lois et règlements sera fournie par l'emprunteur au prêteur dès sa réception et ce sans demande.  L'emprunteur s'oblige à corriger, dans le délai imparti, toute irrégularité mentionnée dans l'avis.

22.2
Exploitation de l'entreprise
L'emprunteur s'oblige à continuer l'exploitation de son entreprise de façon à ne pas diminuer la valeur des biens hypothéqués.  Il s'oblige en outre à maintenir les biens hypothéqués comme biens de l'entreprise.

23.
Défaut
Aux fins de ce contrat il y a défaut:

23.1
lorsque l'emprunteur ou la caution omet de remplir l'une ou l'autre de ses obligations; ou

23.2
lorsque l'emprunteur ou la caution devient insolvable ou failli, fait une cession de biens à ses créanciers, tire ou tente de tirer bénéfice de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité ou de toute loi ayant pour objet des arrangements avec des créanciers; ou

23.3
lorsque l'emprunteur, la caution ou les biens hypothéqués font l'objet d'une ordonnance de séquestre, de liquidation, de dissolution ou autre ordonnance de même nature; ou

23.4
lorsque les biens hypothéqués font l'objet d'une saisie, d'un avis de clôture, d'une préinscription, d'un préavis d'exercice d'un droit hypothécaire, d'une procédure en partage ou de quelque procédure judiciaire qui risque d'affecter les droits de propriété de l'emprunteur ou les droits du prêteur; ou

23.5
si les sommes faisant l'objet du prêt sont saisies ou réclamées par un tiers; ou encore

23.6
si l'une ou l'autre des déclarations et représentations de l'emprunteur ou de la caution dans ce contrat ou dans l'offre de prêt hypothécaire s'avère fausse ou inexacte.

24.
La mise en demeure
L'emprunteur est en demeure d'exécuter une obligation par le seul écoulement du temps prévu pour l'exécuter, sans avis de mise en demeure.

25.
L'exécution des obligations
Le prêteur peut exiger de l'emprunteur qu'il exécute entièrement, correctement et sans retard ses obligations.  Il peut aussi lorsqu'il y a défaut, mais sans y être tenu invoquer la déchéance du terme et exiger le paiement immédiat de toutes sommes dues en vertu de ce contrat en capital, intérêt, frais et accessoires.

26.
Les recours du prêteur
Le prêteur peut, lorsqu'il y a défaut, sans avis de mise en demeure:

26.1
exercer son action personnelle;

26.2
exercer les droits hypothécaires permis par la loi;

26.3
exercer tout autre droit qu'il possède en vertu du contrat ou de la loi;

26.4
prendre tout autre moyen que la loi ou le contrat prévoit pour la mise en oeuvre de son droit à l'exécution de l'obligation; et

26.5
dans tous les cas le prêteur a droit au paiement des frais engagés.

27.
Le cumul
L'exercice par le prêteur de l'un ou l'autre de ses droits en vertu du contrat ou de la loi ne l'empêche pas d'exercer un autre droit qu'il possède.

28.
L'omission d'exercer un droit
Le fait pour le prêteur de ne pas exercer un droit ne constitue pas une renonciation à l'exercice ultérieur de ce droit.

29.
Les délais, atermoiements, etc.
Le délais, atermoiements, agréments, consentements ou renonciations ne peuvent être opposés au prêteur que s'il y a consenti par écrit.

30.
L'administration du prêteur
30.1
Le prêteur, s'il administre les biens hypothéqués peut, sans y être tenu, entre autres:

30.1.1
imputer toute somme reçue selon l'ordre prévu au contrat;

30.1.2
signer tout bail, contrat de service, contrat de gestion ou renouvellement, les annuler ou les résilier et passer tout acte pour le compte de l'emprunteur;

30.1.3
entretenir, réparer ou rénover ces biens entreprendre ou parachever des travaux de construction aux frais de l'emprunteur;

30.1.4
renoncer à un droit qui appartient à l'emprunteur avec ou sans contrepartie;

30.1.5
désintéresser au nom de l'emprunteur toute tierce partie ayant des réclamations à faire valoir à l'encontre des biens hypothéqués; et

30.1.6
déléguer à une personne qu'il désigne tout ou partie de l'exercice de ses droits et de ce fait est autorisé à divulguer à cette personne tout renseignement dont il dispose sur l'emprunteur, la caution ou les biens hypothéqués.

30.2
Le prêteur, s'il administre les biens hypothéqués n'est en outre pas tenu de:

30.2.1
conserver la destination ou l'usage de ces biens ni de les faire fructifier;

30.2.2
faire inventaire, de souscrire une assurance ni de fournir de sûreté,

et ne peut être tenu responsable de la dégradation de ces biens ni de quelque perte que ce soit.

31.
Vente des biens hypothéqués
31.1
Si le prêteur dans l'exercice de ses droits hypothécaires vend lui-même les biens hypothéqués, il peut sans l'intervention de l'emprunteur les vendre avec la garantie légale de l'emprunteur ou en l'excluant totalement ou partiellement.

31.2
Même s'il a administré les biens hypothéqués le prêteur peut directement ou indirectement se porter acquéreur des biens hypothéqués.

32.
Autorisation additionnelle
Le prêteur aux fins de protéger ses droits ou les biens hypothéqués peut lorsqu'il en est informé mais sans y être tenu, exécuter au nom de l'emprunteur toute obligation de celui-ci envers des tiers relativement aux biens hypothéqués qu'il fait défaut de remplir y compris le paiement des sommes exigibles.

33.
Exonération
33.1
Le prêteur n'est pas tenu d'investir ni de verser un intérêt sur les sommes qu'il perçoit même lorsque ces sommes excèdent celles dont le paiement est exigible suivant ce contrat ou celles impayées.

33.2
Le prêteur n'est pas responsable des préjudices matériels pouvant résulter de sa faute ou de celle de ses préposés sauf s'il s'agit d'une faute intentionnelle ou lourde.

33.3
S'il y a plus d'un emprunteur, le prêteur ne sera pas responsable envers l'un ou l'autre si dans l'exercice de ses droits ou recours l'un s'en trouve plus affecté que l'autre.

33.4
Le prêteur n'est pas tenu d'exercer quelque droit ou recours contre l'emprunteur tenu personnellement avant d'exercer un droit hypothécaire contre un détenteur subséquent des biens hypothéqués.

33.5
Le prêteur n'est pas tenu de rembourser quelque impense quant aux biens hypothéqués même nécessaire ou utile faite par l'emprunteur ou tout détenteur subséquent des biens hypothéqués.

33.6
Le prêteur ne sera pas tenu de fournir caution à l'emprunteur ou au détenteur des biens hypothéqués qui pourrait, en vertu de la loi, faire valoir ce droit ayant reçu les biens en paiement de sa créance prioritaire ou hypothécaire antérieure à celle du prêteur ou ayant acquitté des créances prioritaires ou hypothécaires antérieures à celle du prêteur, avant que l'emprunteur ou le détenteur ne délaisse les biens hypothéqués ni ne sera obligé de procéder à la vente du bien ou de le faire vendre sous le contrôle de la justice.  Dans tous les cas les droits du prêteur auront priorité.

34. Honoraires, frais et débours
34.1
Honoraires des professionnels
L'emprunteur paie tous les frais d'inspection et d'évaluation des biens hypothéqués, d'arpentage, de la publicité de ce contrat par voie de réquisition ou de sommaire ainsi que les honoraires et débours des notaires ou avocats pour la préparation des contrats de l'examen sur les titres, des inscriptions au registre des droits personnels et réels mobiliers, les frais d'une copie des documents et de l'état certifié de l'inscription ou du certificat d'inscription et de façon générale tous les frais et débours encourus par le prêteur ou nécessaires à la mise en place de ce contrat et à l'exécution par l'emprunteur de ses obligations qui en découlent.

34.2
Autres frais et débours
L'emprunteur s'oblige à rembourser au prêteur sur demande toute somme que celui-ci a déboursée en vertu de l'une ou l'autre disposition de ce contrat ou autrement dans le but de protéger ses droits ou les biens hypothéqués ou encore de contraindre l'emprunteur ou la caution à respecter leurs obligations avec intérêt au taux prévu à l'article 4 à compter du déboursement jusqu'à parfait paiement.

34.3
Frais d'administration
L'emprunteur s'oblige à payer au prêteur les frais d'administration courants lors de toute demande de consentement et lors de la fermeture du dossier.  Le prêteur peut exiger de l'emprunteur qui s'oblige à les payer des honoraires de gestion comparables à ceux du marché pour l'administration des biens hypothéqués s'il advient que le prêteur les administre.

35. Copropriété divise (Condominiums)
Les dispositions suivantes s'appliquent lorsque l'immeuble est constitué d'une ou plusieurs unités de copropriété divise:

35.1
la déclaration
l'emprunteur s'oblige à respecter toutes les obligations des copropriétaires la déclaration de copropriété et des amendements apportés à l'acte constitutif, le règlement et l'état descriptif;

35.2
l'usage
l'emprunteur s'oblige à ne pas user de sa fraction de manière à nuire ou porter atteinte aux droits des autres copropriétaires ou à la destination de l'immeuble;

35.3
les contributions
l'emprunteur s'oblige à acquitter sans retard sa part ou contribution aux charges communes et du fonds de prévoyance;

35.4
la révision
l'emprunteur s'oblige à aviser sans délai le prêteur de toute demande au tribunal de l'un ou l'autre des copropriétaires y compris l'emprunteur, pour la révision de la valeur relative des fractions et de la répartition des charges communes et sur demande à permettre au prêteur d'intervenir;

35.5
les assurances
l'emprunteur s'oblige à remettre au prêteur les polices d'assurances souscrites par le syndicat et celles souscrites par lui-même en complément lesquelles cumulativement doivent rencontrer les exigences prévues dans ce contrat en matière d'assurances; et

35.6
les droits de vote
l'emprunteur cède à titre de garantie collatérale ses droits de vote au prêteur; il s'oblige par ailleurs à transmettre au prêteur tout avis d'assemblée sur réception; le prêteur peut, sans y être tenu, donner à l'emprunteur une procuration pour une ou plusieurs assemblées, révocable sur simple avis du prêteur au syndicat.

36. Interprétation
36.1
La solidarité
Lorsque plus d'une personne est emprunteur dans ce contrat ou lorsqu'une ou plusieurs personnes cautionnent, assument ou deviennent autrement responsable des obligations de l'emprunteur, elles sont solidairement obligées envers le prêteur.  Chacune d'elles est tenue d'exécuter toutes les obligations de l'emprunteur tout comme si elle était désignée comme emprunteur dans ce contrat aux présentes en entier et peut, entre autre, être contrainte par le prêteur de les exécuter seule et en totalité.

La déchéance du terme encourue par l'une de ces personnes est opposable à toutes.

36.2
L'indivisibilité
Les obligations de l'emprunteur dans ce contrat sont indivisibles.  Chaque personne désignée comme emprunteur, son cessionnaire ou son successeur, et si elle décède, chacun de ses héritiers est tenu et peut-être contraint par le prêteur à exécuter les obligations de l'emprunteur seule et en totalité.

36.3
Le genre et le nombre
Dans ce contrat, chaque fois que le contexte l'exige le singulier s'étend au pluriel, le masculin au féminin et vice et versa.

36.4
La nullité
Si l'une des dispositions de ce contrat est jugée nulle ou non exécutoire elle sera réputée non écrite mais les autres recevront plein effet.

36.5
Titres et autres documents
Tous les titres, certificats de localisation et autres documents relativement aux biens hypothéqués, à l'emprunteur ou la caution remis au prêteur deviennent sa propriété.  Toutefois il convient de remettre à l'emprunteur les titres et certificats de localisation en sa possession lors de l'exécution de la quittance finale.

36.6
Les quittances
Le prêteur n'est pas tenu de donner quittance avant que l'emprunteur ait rempli toutes ses obligations en vertu de ce contrat et de toute prorogation.  L'emprunteur doit à ses frais soumettre un projet de quittance au prêteur qui pourra le soumettre à l'avis de ses conseillers juridiques.  L'inscription et l'acheminement de la réquisition sont aux frais de l'emprunteur. L'emprunteur devra voir à son inscription et en remettre une copie au prêteur avec un état certifié de l'inscription ou un certificat d'inscription.

36.7
Explication du notaire
L'emprunteur déclare avoir reçu du notaire soussigné(e) des explications adéquates sur la nature et l'étendue des termes et conditions de ce contrat et des obligations qui en résultent tant pour l'emprunteur que le prêteur.

36.8
Loi
Ce contrat est régi par les lois du Québec.

37. Avis à l'emprunteur et élection de domicile
Tout avis et toute autre communication peut être expédié à l'emprunteur à l'adresse qui apparaît dans sa comparution ou à la dernière adresse qu'il aura communiquée par écrit au prêteur.  Si le prêteur ne peut retracer l'emprunteur à cette adresse, il peut signifier ou déposer cet avis ou communication au greffe de la Cour supérieure du district où est situé l'immeuble où l'emprunteur élit domicile.

38. Avis au prêteur et établissement directement intéressé
Tout avis ou communication au prêteur doit lui être transmis par écrit de main à main ou par courrier recommandé à l'adresse de son établissement directement intéressé indiqué dans sa comparution ou toute autre adresse que le prêteur désignera.  Lorsque livré de main à main l'avis ou la communication sera réputé reçu le jour de sa livraison.  Par courrier recommandé ils seront réputés reçus dans les cinq (5) jours ouvrables suivant leur mise à la poste.

39. Déclaration d'état matrimonial
40. Intervention du conjoint
40.1
Intervient dans ce contrat,                                                domicilié et résidant au

conjoint de l'emprunteur déclare:

40.1.1
avoir pris connaissance de ce contrat et avoir reçu du notaire soussigné(e) des explications adéquates sur la nature et l'étendue des termes et conditions de ce contrat et des obligations qui en résultent tant pour l'emprunteur que le prêteur et le conjoint et y donne son accord;

40.1.2
confirme la déclaration d'état et de régime matrimonial faite par l'emprunteur et l'absence de modification à ceux-ci;

40.1.3
reconnaît et convient que ses droits dans l'immeuble même si une déclaration de résidence familiale a été préalablement inscrite contre l'immeuble ou le serait ultérieurement, sont subordonnés à ceux du prêteur en ce que le prêteur pourra exercer ses droits et recours libre de tous les droits du conjoint intervenant;

40.1.4
en outre de ses obligations à titre de caution, selon le cas, reconnaît et convient que toute attribution d'un droit d'usage ou de propriété en sa faveur dans les biens hypothéqués le (la) rend solidairement et sans divisibilité tenu(e) à toutes les obligations de l'emprunteur en vertu de ce contrat.

41. Caution
41.1
Intervient à ce contrat à titre de caution

(collectivement la «caution»)

41.2
La caution s'oblige solidairement avec l'emprunteur à l'exécution de toutes les obligations de ce dernier aux termes de ce contrat.

41.3
La caution s'oblige à exécuter ces obligations dès que l'emprunteur est en défaut, sans demande ni demeure.

41.4
Les engagements de la caution s'étendent à toute hausse du taux d'intérêt lors de toute prorogation.

41.5
Ce cautionnement n'est pas attaché à l'exercice de fonctions.  Ce cautionnement est une considération importante de ce prêt à défaut de laquelle le prêteur n'aurait pas consenti à l'exécution de ce contrat.

41.6
L'emprunteur, dès qu'il en a connaissance, doit aviser le prêteur du décès de la caution.  Sans pour autant libérer la caution qui décède, dont la succession demeure tenue à concurrence des sommes dues en vertu de ce contrat au jour de son décès, l'emprunteur doit dans les trente (30) jours fournir au prêteur une caution additionnelle aussi solvable et qui s'obligera solidairement avec l'emprunteur à toutes les obligations de ce dernier pour valoir à compter du décès de la précédente.

41.7
La caution déclare avoir reçu du notaire soussigné(e) des explications adéquates sur la nature et l'étendue des termes et conditions de ce contrat et des obligations qui en résultent tant pour l'emprunteur que pour la caution et le prêteur.

DONT ACTE A

ET LECTURE FAITE, les parties aux présentes signent avec et en présence du notaire soussigné.

SSQ, SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-VIE INC., représentée par

                              , à Québec, en présence de                                                   , notaire, le

SSQ, SOCIETE D'ASSURANCE-VIE INC.

PAR:                                                                 
Je, soussignée, Me                                                  , notaire à Québec, atteste avoir reçu la signature de SSQ, Société d'assurance-vie inc., représentée par                                                                 , à Québec, province de Québec, ce 

                                                                     
Me                                                                
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